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Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motivation

2 Bank of East 
Land (alias 
Dongbang Bank ; 
Tongbang 
U’nhaeng ; 
Tongbang Bank)

Adresse : PO Box 
32, BEL Building, 
Jonseung-Dung, 
Moranbong 
District, 
Pyongyang.

É t a b l i s s e m e n t 
financier nord-coréen 
qui facilite les 
transactions liées aux 
armements et le 
soutien au fabricant et 
exportateur d’armes 
désigné Green Pine 
A s s o c i a t e d 
Corporation (Green 
Pine). La Bank of East 
Land a coopéré 
activement avec Green 
Pine pour transférer 
des fonds en 
contournant les 
sanctions. En 2007 et 
en 2008, la Bank of 
East Land a facilité 
des transactions 
impliquant Green Pine 
et des institutions 
financières iraniennes 
désignées, dont la 
banque Melli et la 
banque Sepah. La 
Bank of East Land a 
également facilité des 
t r a n s a c t i o n s 
financières en faveur 
du programme 
d’armement du 
R e c o n n a i s s a n c e 
General Bureau (RGB) 
de la Corée du Nord.

Arrêté Ministériel n° 2013-107 du 28 février 2013 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2008-400 du 30 juillet 
2008 portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant le Zimbabwe.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions  
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant le Zimbabwe ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 février 
2013 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-400, susvisé, l’annexe dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit février 
deux mille treize.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2013-107 
du 28 février 2013 modifiant l’arrêté ministériel 
n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant application  

de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 
relative aux procédures de gel des fonds  

mettant en oeuvre des sanctions économiques.

L’annexe dudit arrêté est modifiée comme suit :

I - Les mentions suivantes, figurant sous la rubrique «I - personnes 
physiques» sont supprimées :

Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

1 Chapfika, 
David

Ancien vice-ministre 
de l’agriculture 
(anciennement
vice-ministre des 
finances),
né le 7.4.1957. 
passeport
n° ZL037165.
Carte d’identité
n° 63-052161G48.

Président national du 
comité de la ZANU-PF 
chargé de la collecte 
de fonds ; a soutenu 
des milices en 2008 en 
apportant son appui à 
leurs bases situées 
dans le secteur de 
Hoyuyu (région de 
Mutoko).

2 Chigudu, 
Tinaye Elisha 
Nzirasha

Ancien gouverneur 
de la province du 
Manicaland.
Né le 13.8.1942. 
Passeport
n° AD000013.
Carte d’identité
n° 63-022247R42.

Ancien secrétaire 
permanent du 
ministère des mines et 
du développement 
minier du Zimbabwe 
et ancien gouverneur 
de la province du 
Manicaland. Lié à la 
faction ZANU-PF du 
gouvernement. A 
ordonné en juin 2008 
la répression visant les 
sympathisants du 
MDC.

3 Chipanga, 
Tongesai 
Shadreck

Ancien vice-ministre 
de l’intérieur, né le 
10.10.1940 ou le 
10.10.1946.

Ancien membre du 
gouvernement et 
ancien directeur de la 
police secrète du 
Zimbabwe, impliqué 
dans un meurtre à 
caractère politique.

4 Kwenda, R. Major, district de 
Zaka Est.

Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
pendant les élections. 
A joué un rôle de 
premier plan dans les 
violences commises à 
Zaka en 2008.
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Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

5 Mahofa, Shuvai 
Ben

Ancienne vice-
ministre de la 
jeunesse, de la parité 
et de la création 
d’emplois,
née le 4.4.1941. 
Passeport 
n° AD000369.
Carte d’identité 
n° 27-031942V27.

A soutenu la mise en 
place de centres de 
torture dans la 
province de Masvingo. 
Des tortionnaires de 
ces centres ont tué 
Mapurisa Zvidzai et 
Tiziro Moyo, les  
24 avril et 11 juin 
2008 respectivement.

6 Mashava, G. Colonel, Chiredzi 
Central.

A été à la tête des 
violences à caractère 
politique de Chirendzi, 
en 2008.

7 Moyo, Gilbert «Ancien 
combattant», chef de 
la milice de la 
ZANU-PF.

Directement impliqué 
dans la campagne  
de terreur menée avant 
et pendant les élections 
de 2008 dans le 
M a s h o n a l a n d 
occidental (Chegutu) ; 
impliqué dans des 
c o n f i s c a t i o n s 
d ’ e x p l o i t a t i o n s 
agricoles avec 
violences.

8 Mpabanga, S. Lieutenant-colonel, 
Mwenezi oriental

Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
pendant les élections. 
A été à la tête de 
violences politiques 
dans le district de 
Mwenezi.

9 Msipa, Cephas 
George

Ancien gouverneur 
de la province des 
Midlands, né le 
7.7.1931.

Ancien gouverneur 
provincial lié à la 
faction ZANU-PF du 
gouvernement.

10 Muchono, C. Lieutenant-colonel, 
Mwenezi Ouest.

Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
pendant les élections, 
en raison du rôle de 
premier plan qu’il a 
joué dans le district de 
Mwenezi en 2008.

11 Mudenge, Isack 
Stanislaus 
Gorerazvo

Ministre de 
l’enseignement 
supérieur 
(anciennement 
ministre des affaires 
étrangères),
né le 17.12.1941
ou le 17.12.1948. 
Passeport 
n° AD000964.
Carte d’identité
n° 63-645385Q22.

Membre ZANU-PF du 
gouvernement.

12 Mudonhi, 
Columbus

Inspecteur adjoint de 
la Police nationale 
du Zimbabwe (ZRP).

Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
après les élections, en 
raison du rôle de 
premier plan qu’il a 
joué dans le district de 
Buhera en 2008.

Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

13 Mugariri, 
Bothwell

Anciennement 
«Senior Assistant 
Police 
Commissioner».

Ancien membre des 
forces de sécurité, 
largement responsable 
de graves violations du 
droit à la liberté de 
réunion pacifique. En 
tant qu’officier en 
poste à Harare, lié aux 
opérations violentes 
menées en mars 2007.

14 Mumba, Isaac Commissaire 
principal.

Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
après les élections de 
2008. A fait partie de 
la chaîne de 
commandement ayant 
organisé les violences 
commises dans le 
village de Soka situé 
dans le district de 
Muzarabani.

15 Mutsvunguma, 
S.

Colonel, Headlands. Directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
pendant les élections 
de 2008 à Mutare et 
dans les Highlands.

16 Nkomo, John 
Landa

Vice-président. 
Ancien président du 
Parlement 
(anciennement 
ministre au cabinet
du président, chargé 
des affaires 
spéciales), président 
national
de la ZANU-PF,
né le 22.8.1934. 
Passeport
n° AD000477. 
Carte d’identité 
n° 63-358161Q73.

Plus ancien membre 
ZANU-PF du 
gouvernement. 

17 Nyambuya, 
Michael 
Reuben

Ancien ministre
de l’énergie et de 
l’électricité 
(anciennement 
général de corps 
d’armée, gouverneur 
de province : 
Manicaland),
né le 23.7.1955. 
Passeport
n° AN045019.
Carte d’identité 
n° 50-013758E50.

Ancien membre 
ZANU-PF du 
g o u v e r n e m e n t . 
Impliqué dans les 
violences au 
Manicaland ; a 
mobilisé des militaires 
pour confisquer des 
e x p l o i t a t i o n s 
agricoles.

18 Parirenyatwa, 
David Pagwese

Ancien ministre
de la santé et de
la protection 
de l’enfance 
(anciennement
vice-ministre),
né le 2.8.1950.
Passeport
n° AD000899.
Carte d’identité 
n° 63-320762P47.

Ancien membre 
ZANU-PF du 
gouvernement. A mis 
en place des bases de 
torture à Murehwa 
Nord et fourni un 
appui à des bandes qui 
ont assassiné Edward 
Pfukwa le 17 juin 
2008 et Alloys 
C h a n d i s a r e v a 
Sanyangore en 
novembre 2008.
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Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

19 Rangwani, 
Dani

Inspecteur de police. 
Né le 11.2.1962. 
Carte d’identité
n° 70-006039V70.

Membre des forces de 
sécurité. Lié à un 
groupe de 50 hommes 
payés directement par 
la ZANU-PF pour 
localiser et torturer 
des sympathisants du 
MDC en avril 2007.

20 Ruwodo, 
Richard

Directeur des 
affaires de vétérans 
au ministère de la 
défense. Général de 
brigade, promu le
12 août 2008 au 
grade de général 
de division (à la 
retraite) ; ancien 
Secrétaire d’État 
permanent faisant 
fonction au ministère 
de la défense, 
né le 14.3.1954. 
Carte d’identité
n° 63-327604B50.

Officier supérieur 
directement impliqué 
dans la campagne de 
terreur menée avant et 
après les élections. 
Supervise les vétérans, 
qui, en tant que 
groupe, ont été utilisés 
pour exécuter les 
politiques répressives 
de la faction ZANU- 
PF du gouvernement.

21 Zhuwao, 
Patrick

Ancien vice-ministre 
des sciences et de la 
technologie.
Né le 23.5.1967. 
Carte d’identité
n° 63-621736K70.

Ancien membre 
ZANU-PF du 
gouvernement. A 
perturbé la conférence 
sur la constitution en 
juillet 2009. A terrorisé 
des sympathisants du 
MDC aux alentours de 
Norton, accompagné 
par des agents de la 
CIO.

II - La mention suivante, figurant sous la rubrique «II - Entités» est 
supprimée :

Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification Motifs

1 Divine Homes 
(PVT) Ltd

6 Hillside Shopping 
Centre, Harare, 
Zimbabwe ;
31 Kensington 
Highlands, Harare, 
Zimbabwe ;
12 Meredith Drive, 
Eastlea, Harare, 
Zimbabwe.

Président : David 
Chapfika.

Arrêté Ministériel n° 2013-108 du 28 février 2013 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «Cambiaso 
Risso Service S.A.M.», au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «Cambiaso Risso Service 
S.A.M.», présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital de 
150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 4 février 2013 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 5 mars 
1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, notamment 
en ce qui concerne la nomination, les attributions et la responsabilité des 
commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 février 
2013 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «Cambiaso Risso Service 
S.A.M.» est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de l’acte 
en brevet en date du 4 février 2013.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont soumis, 
préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la Commission 
Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de l’Environnement, 
en application de l’ordonnance souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit février 
deux mille treize.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.


